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^ D E P.  C.  N I O C H E , 

Député  du  Département  d’Indre  &c  Loire  , à la 
Convention  Nationale  , 


Sur  ces  deux  Queftions  : LOUIS  XVI  peut-il 
être  jugé  ? Le  fera-t-il  par  la  Convention 
Nationale  ? 


Imprimée  par  ordre  de  la  Convention. 


X_J  A première  queflion  ne  peut  faire  la  matière  d’un  doute  j 
j’avoue  que  je  fuis  plus  étonné  de  ce  qu’on  l’a  faite , que  je  ne 
ferai  embarrafle  d’y  répondre.  En  vain  fait-on  l’objeéiion  tant 
rebattue  de  l’inviolabilité  confticuiionnclle  de  Louis  XVI  > elle 
ne  peut  tenir  contre  l’examen  de  la  raifdn  : une  diftiuélion  qui 
fc  préiènte  naturellement  à l’efprit  > prouve  la  vérité  de  cette 
aifertion. 

A 


'ÏBENEWBERRY 
\ UBRARY 


Louis  XVI  üoit  être  confidérc  fous  deux  rapports  : comme 
roi , c’eft-à-dire  , ayant  été  invefti  par  le  pacte  focial  du  pouvoir 
exécutif  : & comme  homme;  fous  ce  rapport , il  rentre  dans 
la  claiTe  de  tous  les  autres  Citoyens  , il  devient  fournis  aux 
mêmes  loix.  L’inviolabilité  dont  la  Conftitution  avoit  revêtu 
Louis  XVI  , ne  pouvoir  donc  jamais  être  que  relative,  & non 
abfolue.  C’eft  comme  chef  fuprême  du  pouvoir  exécutif  j c’eft 
comme  repréfentant  de  la  Nation  dans  une  des  plus  éminentes 
fondions  du  gouvernement , qu’il  devoir  être  inviolable  pour  les 
exercer.  — Dans  une  monarchie  , l’inviolabilité  eft  tellement 
néceflTaire , que  c’eft  elle  qui  conftitue  l’eftènee  de  ce  gouverne- 
ment. Audi  , dans  l’exercice  réel  des  fondions  de  la  royauté, 
dans  tout  ce  qui  concerne  l’exécution  des  loix  , Louis  XVI  de- 
voit  être  inviolable,  parce  que,  fous  ce  rapport,  fon  inviolabi- 
lité, la  plénitude  de  la  puiflance  dont  il  étoit  revêtu,  dévoient 
tourner  à l’avantage  de  la  Nation,  & qu’en  ce  fens  , le  roi  étoit 
un  & indivifible  avec  elle  , mais  pour  l’exécution  feulement  du 
pouvoir  qui  lui  étoit  confié.  U feroit  encore  ablblument  vrai  de 
dire , qu’aucun  tribunal  , qu’aucune  autorité  particulière  , pas 
plus  qu’un  individu  , n’avoit  le  droit  d’aceufer  , de  pourfuivre  ni 
de  jugor  Louis  XVI.  La  raifbn  en  cft  fenfible  î c’eft  que  fupé- 
rieur  à toutes  les  autorités  conftituées , ôc  ayant  fur  elles , par 
la  loi,  la  jurifdîdion  fuprême  , il  ne  pouvoir  être  dans  la  dépen- 
dance d’aucune  d’elles.  Ne  tenant  fbn  pouvoir  que  de  la  Nation 
entière  , il  ne  pouvoir  être  recherché  , pourfuivi  & jugé  que  par 
elle  ou  fes  repréfentants.  L’inviolabilité  relative  dont  devoir  jouir 
Louis  XVI  , cft  donc  conftatée  & démontrée  3 c’eft  celle-là  qu’on 
peut  réellement  appel  1er  inviolabilité  conftitutionnelle.  Mais  là 
oii  commence  la  violation  du  pade  Ibcial , là  finit  l’inviolabilité 
royale  5 car  la  caufe  ne  fiibfiftant  plus , fbn  effet  doit  ceflèr 
avec  elle.  Si  Louis  XVI  a violé,  par  fes  crimes , le  pacte  focial 
qui  le  rendoic  inviolable,  il  ne  peut  l’invoquer  en  fa  faveur, 
car  c’eft  du  pade  focial  feul  que  doit  réfulter  fà  condamna- 
tion. 

L’inviolabilité  abfolue  eft  une  abfurdité  fupcrftitieufe,  inventée 
par  la  bafle  adulation  , cimentée  par  une  politique  aftucieufê 
te  erronée  : elle  ne  peut  être  profeflee  que  par  l’igaorance  k. 
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réflexions  (impies  mettront  en  évidence 

n. 

Le  pade  focial  devient  obligatoire  pour  tous  les  Citoyens , 
fans  exception  : cette  obligation  générale  fc  particularife  , (i  je 
puis  m’exprimer  ain(i , quand  U s’agit  d’en  confier  l’exécution  à 
des  fonélionnaires  publics  : il  intervient  entre  eux  & la  fociecé 
entière  , un  pacte  particiiiler  j cette  nouvelle  convention  pro- 
duit réciprocité  d’obligation  , car  on  ne  peut  concevoir  que  l’un 
des  contraélants  (bit  obligé , (i  l’autre  ne  l’efl:  pas  à (on  égard. 
Ainfi  J fans  entrer  dans  de  plus  grands  détails , faifons  l’appli- 
cation de  ce  principe  cflcntiellement  vrai  , à Louis  XVI  , ôc 
bientôt  on  verra  s’évanouir  le  merveilleux  fyftéme  d’inviolabilité 
abfolue. 

Le  réfultat  de  la  convention  tacite  ou  exprimée  entre  Louis 
XVI  & les  François , n’a  jamais  pu  avoir  d’autre  objet  que 
celui-ci  : les  François  ont  dit  : voilà  la  CoiilHtution  luivant 
laquelle  nous  voulons  être  gouvernés  , jufqu’à  ce  qu’il  nous 
plaife  de  la  changer  ou^  dé  la  réformer  : nous  vous  en  re- 
mettons l’exécution  5 nous  vous  obéirons  dans  tout  ce  que 
vous  nous  commanderez  au  nom  de  la  Loi  5 & dans  ce  cas  , 
nous  ferons  libres  , puifquc  nous  ne  ferons  fournis  qu’à  la 
Loi  qui  efl:  l’expreflion  de  la  volonté  générale.  Pour  la  faire 
exécuter,  nous  vous  inveftiflbns  de  la  plénitude  de  notre  puillancc: 
tant  que  vous  agirez  au  nom  de  la  Loi  , votre  perfonne  fera 
inviolable  5c  facréc  ; nul  d’entre  nous  ne  pourra  s’oppolér  à 
l’autorité  que  nous  vous  confions  , fans  fc  rendre  coupable 
envers  la  fociété  entière*.  Louis  XVI  n’a  pu  accepter  la  Con(^ 
titution  qu’à  cette  feule  5c  unique  condition  : donc  fon  invio- 
labilité n’a  jamais  pu  avoir  d’autre  caufe  que  cette  condition 
même.  Si  vous  confondez  l’inviolabilité  relative  avec  l’in- 
violabilité abfolue  , il  s’en  fulvra  qu’il  n’y  a jamais  eu  , & qu’il 
ne  pouvoir  jamais  y avoir  de  convention  entre  Louis  XVI  6c 
les  François.  Car , s’il  étoit  revêtu  d’une  inviolabilité  abfolue  , 
il  étoit  impuniflàble  , par  conféquent  au-delTus  de  toutes  les 
Loix  : dans  ce  cas , il  ne  pouvoic  jamais  être  coupable , ni  mçmc 
criminel  civilement  j car  celui  qui  eft  au-delTus  des  Loix  , .ne 
peut  les  enfreindre  > & cc  qui  conftituc  réellement  le  crime 
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plus  grolTierc.  Quelques 
cette  derniere  propofitio 


ou  le  délit , c’eft  l’iûfradion  a la  Loi.  Je  ne  croîs  pas  qu’on 
puifle  foutenir  une  pareille  abfurditc.  Accorder  à quelqu’un 
wn  brevet  d’impunité  pour  tous  les  crimes  qu’il  pourroit  ou 
qu’il  voudroic  commettre , c’eft  une  chofe  fi  révoltante , qu’on 
ne  peut  penfer  fans  frémir  qu’une  pareille  idée  puifle  erre 
conçue. 

Je  vais  plus  loin  encore  5 je  dis  : que  quand  il  feroit  vrai , 
par  impofliblc , qu’une  pareille  impunité  eut  pu  être  expref- 
fément  déterminée  par  le  pade  focial , fi  Louis  XVÏ  avoir 
commis  un  crime  puniflàble  fuivant  une  Loi  , il  ne  pourroit 
faire  valoir  en  fa  faveur  cette  inviolabilité  , même  conftitu- 
tionnclle  , parce  que  la  Nation  entière , pas  plus  qu’un  indi- 
vidu , n’auroit  eu  le  droit  de  donner  fur  elle  puifiànce  de  vie 
& de  mort  > parce  qu’il  efl:  dans  l’eflence  des  chofes  , qu’on 
ne  peut  tranTmcttre  un  droit  qu’on  n’a  pas.  Or  , il  efl:  confi- 
tant  qu’l  ne  Nation,  pas  plus  qu’un  individu,  ne  peut  avoir 
le  droit  de  fc  nuire.  Il  y a des  limites  qu’on  ne  peut  jamais 
paflèr  5 car  , en  fuppofant  qu’on  eut  pu  invertir  Louis  XVI 
d’une  inviolabilité  abfolue  , comme  il  n’auroit  pu  être  lié  en- 
vers perfonne  , chaque  CitOyen  feroit  rentré  a fon  égard  dam 
le  droit  de  la  nature.  Eh  ! comment  Louis  XVI  auroit-il  pu 
réclamer  la  vengeance  des  Loix  contre  les  autres , lorfque  per- 
lonne  ne  pouvoir  la  réclamer  contre  lui  ? 

Me  voici  donc  arrivé  à l’objedion  que  les  défenfèurs  de 
l’inviolabilité  font  valoir  avec  tant  de  fécurité , qu’ils  la  regar- 
dent comme  invincible.  Ils  s’appuient  fur  un  article  de  la  Conf- 
titution , qui  porte  ; « Après  l’abdication  exprefle  ou  légale , le 
»*  roi  fera  dans  la  clafle  des  Citoyens,  & pourra  être  aceufé 
>»  & jugé  comme  eux  , pour  les  actes  portérieurs  à Ibn  abdica- 
» tion.  »*  * 

Je  ne  chercherai  point  à éluder  la  difficulté  5 je  dirai  franche- 
ment que  voilà  le  brevet  d’impunité  le  mieux  conditionné  & 
le  plus  abfokî , que  Louis  XVI  puifle  fairq  valoir  en  fa  faveur. 
Aulfi  , ceux  qui  foutiennent  fon  inviolabilt^té  ont  été  tellement 
perfifadés  que  cette  abfblution  conrtitutior^nelle  crtàçoît  tou>s 
les  crimes  dont  il  pouvoit  être  fouillé,  qu’ils  ont  rappellé,  fàm 
ménagement , toutes  les  perfidies , toutes  les  fcélératefles , tou^ 
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les  afiàfîir.ats  dont  Louis  XVI  s’ed  rendu  coupab’e  5 & le  tableau 
en  a été  (i  révoltant,  que  j’ai  pris  leurs  - difcours , plutôt  pour 
une  Hityre  amerc  contre  l’abLurditc  de  cet  article,  que  pour  une 
vérit  ble  défenfè  de  l’inviolabilité.  En  efE.t , il  m’a  paru  étrange 
que  pour  démontrer  qu’un  individu  ne  pouvoît  être  jugé  , il 
tiilùt  prouver  qu’il  pouvoir  commettre  impunément  les  crimes 
les  plus  atroces. 

J’aborde  donc  hardiment  la  difficulté,  S:  j’ai  l’intime  peffua- 
fion  que  je  la  vaincrai. 

Oui,  cct  article,  quoiqu’il  ne  prononce  pas  expretîement  que 
Louis  XVI  pourra  être  puni  pour  les  crimes  qu’il  auroit  pu  com- 
mettre avant  Ton  abdication  expreîîe  ou  légale  de  la  royauté , il  le 
donne  clairement  à entendre  , puifqu’il  dit , qud  ne  pourra  être  jugé 
que  pour  les  acles  pofièrieurs  à fon  abdication  ; ce  qui  veut  dire  en 
d’autres  termes  que  cette  abdication  fera  la  leu  le  peine  qui  efïàcera 
tous  les  crimes  antérieurs.  Mais  la  conféquence  que  les  défenfeurs 
de  Louis  XVI  tirent  de  cet  article,  oél  abfolument  faulTc,  parce 
que  la  loi  dé  laquelle  ils  la  déduifent,  effi  elle-même  deflractive 
du  pac^e^focial.  Prouvons  cette  vérité. 

La  Loi  ne  peut  être  que  l’exprcfTion  de  la  volonté  générale. 
LA  où  il  y a délire  ou  abfurdité,  il  n’exillc  point  de  volonté, 
puifqu’on  ne  peut  concevoir  que  des  êtres  raisonnables,  veulent 
Sciemment  leur  deflrudlon.  Or,  c’eft  vouloir  fa  deftruélion, 
que  de  fe  foumettre  à la  volonté  arbitraire  d’un  individu.  Mais, 
ce  qu’il  y a dé  plus  abfurde  encore  , c’eft  de  le  lier  avec  un 
homme  , par  le  pacte  focia!  , fans  qu’il  foit  lié  avec  ceux  qui  con- 
tractent avec  lui.  Ainfî , Louis  XVI  auroit  été  armé  de  la  force 
entière  des  François  , pour  faire  punir  ceux  d’entre  eux  qui  vio- 
Icroienc  le  pacte  focia!  j &c  lui  feu!,  invehi  de  la  plénitude  d’un 
aufli  grand  pouvoir  , auroit  pu  faire  égorger  la  moitié  de  la 
Nation  , fous  fon  bon  plaifir  , fans  pouvoir  être  aceufé  ni  jugé 
pour  cc  délit  ? Je  ne  qualifie  point  cette  monftruofiLé , il  n’y  a 
point  de  nom  dans  ma  langue  pour  l’exprimer. 

Revenons  à l’objection  , 6c  détruifons  l’erreur  par  les  prin- 
cipes. L’article  lïl  , qui  précédé  l’article  VIII , dont  je  viens  de 
parler  , porte  : » H o’y  a point  en  France  d’autorité  faoérieurc  à 
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♦»  celle  de  îa  Loi.  Le  roi  ne  régné  q c î>ar  elle  i ôc  ce  n eft  qu^au 
» nom  de  la  Loi  qu’il  peut  exiger  obéiirance.  •» 

Ici  , je  refpire  : la  raifon  adopte  ce  principe  j c’ell  la  vérité  qui 
l’a  didé , aulîi  cft-il  immuable  &c  indeftrudibie  comme  elle. 

L’article  IV , qui  fuit  immédiatement , poite  : « que  le  roi  prê- 
•9  tera  ferment  d’être  fidele  à la  Nation  & à la  Loi,  d’employer 
»»  tout  le  pouvoir  qui  lui  eft  délégué  pour  maintenir  la  Conftitu- 
*0  don  , &c.  &c.  » 

Ici  , viennent  fe  brifer  toutes  les  fubtllîtés  , tous  les  vains 
fophifm  s des  défenfeurs  de  l’inviolabilité  abfolue  :ils  difparoiiîent 
aux  yeux  de  la  railbn  , &c  la  vérité  feule  relie. 

Je  failis  Ion  arme  viélorieufe  , 6l  j’attaque  à mon  tour  fes 
adverfaires.  Voici  mes  réponfes.  La  Conftitution  monarehique 
avoit  été  établie  fur  cette  bafè  fondamentale  de  toute  foeiété  t 
qu’il  ne  pouvok  y avoir  d’autorité  fupéricure  a celle  de  la  Loi  j, 
que  le  roi  ne  pouvoir  régner  que  p4r  elle , ni  être  obéi  qu’en  Ibn 
nom.  Louis  XVI  a reconna  ce  principe , il  s’y  ell  fournis , puif- 
qu’il  a juré  d’être  fidele  à la  Nation  & à la  Loi.  Comme  roi , tant 
qu’il  n’a  fait  qu’exécuter  la  Conftitution  , fa  perfonne  a dû  être 
inviolable  6c  facrée.  Voilà  l’inviolabilité  relative.  Comme  homme, 
comme  individu , il  a dû  relier  fournis  à cette  même  Loi  -,  car 
il  a juré  de  lui  être  fidele,  ainfi  qu’à  la  Nation  , qui  l’en  avoit 
fait  dépolitairc.  Son  acceptation  du  paéle  focial , 6c  le  ferment  de 
le  faire  exécuter,  l’ont  rendu  obligatoire  pour  lui,  comme  il 
l’étoit  pour  tous  les  autres  Citoyens.  Confpirer  contre  la  Patrie  , 
c’eft  violer  le  pacte  Ibcial.  Tout  François  s’eft  fournis  à la  peine 
de  mort , s’il  conlpiroit  contre  la  Patrie.  Si  Louis  XVI  a conf- 
piré  contre  l’Etat,  il  doit  être  puni  de  la  meme  peine,  puifqu’il 
a violé  le  forment  qu’il  avoit  fait  de  lui  erre  fidele.  Cette  coofé- 
quencc  me  paroit  aulîi  vraie , que  le  principe  duquel  elle  découle 
eft  évident. 

L’art.  VIII  qu’on  a cité , a-t-il  pu  revêtir  Lonis  XVI  d’une  invior- 
bilité  abfolue  $ Non  : car  il  l’auroit  rendu  füpérieur  à la 'Loi  , 
6c  fon  ferment  de  lui  être  fidele  auroît  été  auiîî  inutile  , qu’il 
auroit  été  vain  6c  iilufoire;  puifque  être  hors  l’atteinte  de  (a 
Loi,  dans  le  fens  du  pade  focial , fignifie  abfoluraent  foumifliott 
à la  Loi  i inviolabilité  abfolue  fignifie  néceflàirement  fupériorité 


/ur  la  Loi  : or  , îl  y a contradidion  d’être  fîdeîc  à la  Loi , fans 
foumiffioQ  à la  Loi  j d’être  fidele  à la  Nation  , fans  obligation 
de  lui  garder  fidélité  3 puifque  pouvoir  violer  Ton  ferment  im- 
punément , c’eft  abfol liment  être  libre  dans  fon  engagement. 
Je  défie  tous  les  royaliftes  nés  à naître  de  répondre  à cet 
argument. 

La  queftion  Ce  trouve  donc  réduite  aux  termes  les  plus  fim- 
plcs.  Ou  les  articles  III  & IV  foiimettent  impérieufement 
Louis  XVI  à la  Loi  , comme  tous  les  autres  Citoyens , 6c  doivent 
refier  dans  toute  leur  force  , ou  ils  font  anéantis  par  l’art.  VIII 3 
6c  dans  l’un  6c  l’autre  cas  , Louis  XVI  doit  être  jugé  ôc  puni , 
s’il  eft  coupable.  Pieuve  de  cette  afièrtion  : s’il  n’exiftoit  en 
France  aucune  autorité  fupérieure  à la  Loi  , fi  Louis  XVI  ne 
pouvoit  régner  que  par  elle  , 6c  n’êtrc  obéi  qu’en  fon  nom  , il 
devait  donc  lui  être  fournis  , il  n’étoit  donc  pas  revêtu  d’une 
inviolabilité  àbfolue  , il  pouvoit  donc  être  aceufé  6i  jugé,  mais 
feulement  par  une  autorité  nationale  $ 

Si  l’article  VIH  anéantit  ou  détruit  l’effet  des  articles  III  6c 
IV  , il  n’y  a plus  réciprocité  d’obligation  dans  le  contrat  fb- 
cial  3 car  Louis  XVI  étant  impunifiàble , il  ne  pouvoit  être 
fournis  à la  Loi  à laquelle  s’étoient  fournis  ceux  avec  lefquels 
il  contraefioit  3 ce  défaut  de  lien  annulloit  6c  vicioit  le  con- 
trat dans  fon  effence  : il  ne  peut  donc  prétendre  que  les  Fran- 
çois ont  été  liés  envers  lui  , puifqu’il  ns  l’a  point  été  envers 
eux  3 il  rentre  donc  dans  la  clafié  des  autres  Citoyens  5 il  peut 
donc  être  jugé  comme  eux. 

Les  principes  fe  fentent  plutôt  qu’ils  ne  fe  démontrent  : il 
fuffit  de  les  pofer  3 on  les  affoiblit  en  les  difeutant.  Sans  bainc  , 
comme  fans  pafiîon  , je  fouhaite  qu’on  puiiîè  me  convaincre  que 
j’ai  mal  vu,  Si  je  reviendrai  avec  plaifir  de  mon  erreur.  Mais 
jufque-!à,  je  ne  croirai  pas  plus  à l’inviolabilité  de  Louis  XVI  , 
qu’à  l’infaillibilité  de  Pie  VI  : les  deux  inviolabilités  , l’une 
phyfique  6c  l’autre  morale  , font  fœurs  , elles  ont  la  même  mere  : 
la  fuperfiition.  Je  ne  puis  non  plus  concevoir  qu’on  puiiTc  ren- 
fermer quelqu’un  à perpétuité  , parce  qu’il  eft  inviolable  6c  non 
jugeable  3 êc  j’avoue  mon  infuffifance , pour  répondre  à toutes 
ks  phiafcs  éloquentes  que  vous  avez  entendues  fui*  cet  objets 


J’ai  aufil  de  la  peine  à enrendre  comment  il  y auroit  de  la 
grandeur , de  la  générofité , de  la  magnanimité  même  à par- 
iionner  à louis  XVI  , s’il  eft  convaincu  des  crinjfes  dont  il  efl 
aceufé.  Voilà  les  difficultés  que  je  me  fuis  faites. 

La  Loi  doit  être  impaffible  , une  , indivifiblcj  elle  doit  frapper 
également  tous  les  Citoyens  qui  violeront  le  pacte  focial  : fi  un 
feul  individu  peut  être  fouftrait  à la  rigueur  de  la  Loi  , le  lien 
focial  eft  rompu  } car  il  y a partialité  , 6c  ou  il  y a partialité , il 
n y a plus  de  juftice.  Punir  les  agents  de  Louis  XVÏ  , & lui  faire 
grâce  , cette  action  , loin  de  nie  paroître  grande , généreufe  5c 
magnanime  , me  paroït  une  action  lâche  & pufillanime.  Brutus 
immola  fes  propres  enfants  à la  Loi,  parce  qu’il  fentit  qu’il  ne 
pouvoir  leur  pardonner  , qu’en  faifant'aufti  grâce  à leurs  com- 
plices. Citoyens,  le  bufte  de  ce  grand  homme,  que  vous  avez 
placé  dans  le  fiucftuaire  de  la  liberté  , pour  avoir  fans  cefte  pré- 
fentes Ions  vos  yeux  les  mâles  vertus  qui  remplirent  tous  les 
inftants  de  ù.  vie  républicaine,  vous  dit  plus  éloquemment  que 
je  ne  pourrois  le  faire  , que  pour  être  véritablement  grands  5c 
magnanimes  , il  faut  être  impaffible  comme  les  Loix.  La  juftice 
eft  la  même  pour  les  Nations  que  pour  les  in.iividus  5 ce  qu’un 
h«mme  ne  potirroit  faire  juftement  , des  millions  d’hommes 
n’en  auroient  pas  plus  le  droit  qu’un  feul.  Si  Louis  XV'^i  a com- 
mis des  actions  puniffablcs  fuivant  la  Loi  , la  Nation  entière  ne 
pourroit  lui  faire  grâce,  fans  bleftèr  les  principes  de  la  juftice, 
fans  fe  manquer  à elle- même  , 5c  elle  ceffieroit  d’être  jufte  envers 
les  complices  de  Louis  XVI  qu’elle  puniroit.  Le  pacte  focial  feroîc 
violé  , 5c  chacun  rentreroit  dans  le  droit  de  la  nature  vis-à-vis 
de  Louis  XVI  , 5c  auroit  le  droit  inconteftable  de  fe  faire  juftice. 
du  tyran.  Je  conclus  : Louis  XVi  doit  être  jugé  j Louis  XVi  doit 
être  puni,  s’il  eft  coupable. 

• Mais  Louis  XVI  fera  t-il  jugé  par  la  Convention  ? Elle  n’en  a 
pas  , elle  n’en  peut  avoir  le  droit.  De  quoi  s’occupe  la  Con- 
vention ? De  la  recherche  de  toutes  les  pièces  de  conviélibn 
contre  Louis  XVI.  Qiii  portera  l’accu fation  ? La  Convention: 
elle  feule  en  a le  droit  3 il  eft  inhérent  aux  fonctions  qu’elle 
remplit. 

Le  jure  S’aceufation  peut-il  être  juré  de  jugement  ? Non.  La 


dclicatcflc  de  la  probité  s’y  oppofe , la  décence , je  dîrois  pref- 
que  la  pudeur  de  la  vertu  y répugne.  Mais  la  Convention  feroit 
encore  plus  que  le  juré  de  jugement  : elle  rempliroic  auffi  la 
fonction  de  juge.  Or , je  vous  le  demande  , Citoyens , qui  de 
vous  voudroit  exercer  à la  fois  les  fondions  de  témoins  , d’accu- 
fateurs  de  juges  ? En  adoptant  le  projet  de  Décret  de  votre 
comité , vous  feriez  tout-à-îa-fois  témoins , aceufateurs  & juges. 

Ou  Louis  XVI  cft  un  criminel  d’une  cfpece  particulière,  ou  il 
rentre  dans  la  clalîè  de  tous  les  criminels  qui  ont  confpiré  contre 
la  Patrie,  & par  conféquent  il  eft,  comme  eux,  puniilàblc  de 
mort , fuivant  la  loi. 

S’il  eft  un  criminel  d’une  efpece  particulière  , vous  devez  par 
cela  même,  loin  de  donner  de  l’extenfion  aux  formes  ordinaires  , 
les  oblêrver  plus  rigoureufement , en  raifon  du  genre  du  délit  6c 
de  la  qualité  de  l’accufé. 

S’il  eft  au  contraire  dans  la  claflè  de  tous  les  criminels  conf. 

, pirateurs  , pourquoi  faire  une  exception  en  la  faveur  ? Vous  n’avez 
pas  plus  de  droit  de  changer  une  forme  établie  pour  juger  les 
coupables,  poftétieurement  à leur  délit  , que  de  faire  des  loix 
' nouvelles  pour  les  punir? 

Remarquez  que  la  forme  efl:  tout  a l’avantage  de  l’accufé  j 
qu’elle  n’a  été  établie  que  pour  lui  feul  j que  c’efl;  un  droit  qui 
n’appartient  qu’à  lui , éc  que  vous  ne  pouvez  y porter  atteinte  , 
fans  cornrnettre  une  injuftice. 

La  forme  établie  pour  les  jugements  criminels  , c’efl:  que  le 
juré  d’aceufation  prononce  fi  le  délit  dont  on  eft  prévenu  em- 
porte peine  afflictive  ou  de  mort , par  conféquent , s’il  y a lieu  à 
aceufation. 

Le  juré  de  jugement  prononce  s’il  y a délit  : ici  l’accufé  cft 
déclaré  coupable. 

Le  juge  cherche  la  Loi  qui  a prévu  le  délit , & prononce  la 
peine  qu’elle  inflige.  Cette  forme  eft  confervatrice  des  droits 
les  plus  facrés  de  l’homme  : on  ne  peut  dans  aucun  cas  la  violer, 
ni  s’y  fouftrairc. 

Vous  ne  confondrez  sûrement  point  des  fondions  incompatibles 
aux  yeux  de  la  raifon  , de  la  juftice  &L  de  la  loi. 

Le  comité  paroît  avoir  reconnu  ces  principes  > puifqu’il  a indi- 
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quéj  par  l’organc  de  fon  rapporteur  , la  maniéré  dont  on  pour- 
roit  fe  conduire  pour  juger  Louis  XVI,  fans  bleflèr  les  formes 
établies  pour  juger  les  autres  criminels. 

Voici  fes  termes:  “ D’après  ce  mode  , il  faudroit  d’abord  tirer 
w par  la  voie  du  fort , ceux  des  Députés  qui  devroient  remplir 
9»  les  fondions  de  diredeurs  du  juré  d’aceufation  , celles  d’aceufa- 
9*  teurs  publics,  & celles  de  juges.  Enfuite  , les  autres  membres  de 
» la  Convention  feroient  placés , par  la  voie  du  fort , ou  dans  le 
» juré  d’aceufation  , ou  dans  le  juré  de  jugement.  » Il  a ajeuté: 
« Ce  mode  n’a  d’autre  mérite  que  d’éviter  à l’accu fé  de  retrouver 

les  mêmes  individus  exerçant , dans  le  cours  de  fon  procès , 
« deux  fondions  différentes.  »> 

Ce  n’eft  point  réfbudre  la  difficulté  , c’efl:  fauter  par-dcfîus.  En 
effet , fi  la  Convention  fe  divifbit  en  cinq  claffes , en  diredeurs 
de  juré  d’aceufation,  en  aceufateurs  publies  ôc  juges j enfuite, 
par  la  vole  du  fort  , en  juré  d’aceufation  ôc  en  juré  de  juge- 
ment , je  vois  dans  ce  nouvcau'mode  de  procédure  des  difficultés 
infurmontables.  Car  ce  ne  feroît  pas  la  Convention  qui  jugeroit, 
mais  des  fraefions  de  la  Convention.  Il  peurroit  fe  trouver, 
par  la  voie  du  fort  , que  des  membres  qui  auroient  manifefic 
hautement  leur  opinion , foit  pour  , foit  contre  le  jugement  du 
roi , compoferoient  le  juré  de  jugement , ou  le  juré  d’aceufatién } 
& dans  l’un  & l’autre  cas,  vous  en  fentez  la  conféqucncc  , il  efb 
inutile  de  la  tirer.  Cette  objedion  me  paroïc  fans  réplique. 

En  voici  une  autre  qui  me  paroît  également  forte  : fi  , durant 
le  cours  du  procès , il  s’élevoit  des  difficultés , Ibit  relativement 
aux  réeufations , foit  relativement  à quelques  formes  de  procé- 
dure , à quelle  autorité  conftituée  fe  portcroient-elles  ? Je  n’en 
connais  aucune  à qui  fon  puifîè  s’adreffer,  fi  ce  n’efl:  à la  Con- 
vention. Or,  je  vous  demande  , Citoyens , fi  la  Convention  pour-r 
roit  décider  dans  une  caufè  où  elle  feroit  juge  ôc  partie.  J’ai  cherché 
de  bonne  foi  des  réponfes  a ces  objedions , ôc  je  n’en  ai  trouvé 
aucune. 

Si  on  adoptoit  le  dernier  article  du  projet  de  Décret , que , l’infr 
truefion  faite,  la  Convention  Nationale  portera  fon  jugement  par 
appel  nominal , ma  première  objection  reprendroit  toute  fa  force  j 
cas  dans  ce  cas , la  Convention  eumuleroic  trois  fondions  abfolu- 
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ment  diftindes.  Pourquoi  feroit-elle  pour  Louis  XVI  ce  qu’elle 
ne  pourroit  faire  pour  un  autre  individu  ? Jufqu’à  ce  jour  , elle 
a porté  plufieurs  Décrets  d’accufation  j mais  elle  ne  s’ell  pas 
réfervé  , ôc  elle  ne  pouvoit  fe  réfèrver  les  fonélions  de  juré  de 
jugement.  Si  Louis  XVI  efl:  coupable  , c’eft  comme  confpira- 
teur  & traître  envers  la  Patrie.  Ceux  qui  ont  été  condamnés , 
ou  qui  le  feront  comme  tels  , l’ont  été  ou  le  feront  fuivant  les 
formes  établies.  Il  ne  peut  donc  y avoir  exception  pour  un  fait 
identiquement  le  même.  S’il  y en  avoir  une  , ou  elle  feroit  favo- 
rable à l’accufé  J ou  elle  lui  lcroit  défavorable  : dans  l’un  6c  dans 
l’autre  cas  , la  juftice  feroit  également  bielîée.  Ce  dilemme  efl , 
je  crois , fans  réplique. 

Louis  XVI  peut  donc  être  jugé  par  les  tribunaux  ordinaires, 
car  il  n’efl  plus  qu’un  individu  , & il  ne  peut  jamais  être  confl- 
déré  fous  un  autre  rapport.  Louis  XVI  n’efl  plus  roi  : le  juger 
comme  tel,  c’efl  faire  revivre  une  qualité  qu’il  n’a  plus,  qu’il 
ne  peut  plus  avoir  : c efl  réveiller  dans  le  Peuple  ces  idées  fuperf» 
titieufes  d’une  grandeur  empruntée  . tandis  qu’il  ne  doit  voir  dans 
le  tyran  qu’un  criminel  digne  de  la  vengeance  des  Loix,  C’eft 
dans  l’acle  d’accufation  que  la  Cohvention  portera  contre  Louis 
XVI,  que  doit  régner  cette  fimplicité  majeftueufe  , digne  de 
la  fierté  républicaine  ÿ c’efl  dans  cet  aéle  du  jury  fouverain  que 
doit  réfider  l’appareil  impofant  qui  doit  étonner  l’Europe  6c  la 
pofléricé.  Louis  XVI  déclaré  jugeable  par  la  Convention  > dé- 
crété d accufation  par  elle , c’efl  allez  : il  n’y  a plus  que  la  Loi 
qui  doit  prononcer  la  peine  3 6c  la  tête  du  tyran  doit  tomber 
fous  Ton  glaive.  Les  -juges  ordinaires  n’ont  que  le  code  pénal 
à ouvrir  : s’il  exifle  une  Loi  contre  les  confpirateurs  6c  les  traî- 
tres, le  fort  de  Louis XVI efl  irrévocablement  fixé.  Mais,  comme 
il  a violé  le  paéle  focial , 6c  que,  fous  ce  rapport , il  s’eft  rendu 
coupable  envers  la  Nation  3 fî  l’on  veut  qu’elle  établifle  elle- 
même  le  tribunal  qui  doit  le  juger  , rien  n’efl  fî  fimple  : qu’il 
foie  nommé  un  juré  par  chaque  département , 6c  ces  jurés  for- 
meront un  tribunal  réellement  national , qui  jugera  Louis  XVI. 
Les  formes  feront  fuivies , le  vœu  de  la  Nation  prononcé  , 6c 
le  droit  de  l’accu'fé  confervé.  Mais  je  verrois,  dans  ce  cas,  un 
appareil  qui  n’auroit  rien  d’utile , 6c  je  préférerois  le  tribunal 
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ordinaire.  Un  roi  fur  le  trône,  ou  tombé  du  trône,  n'efl:  tou- 
jours qu’un  homme  : & pourquoi  faire  une  exception  en  fa 
faveur,  fur- tout  quand  il  s’agit  d’appliquer  la  Loi,  qui  eft  la 
même  pour  tous  > 


Ï_jE  Procureur-général- fyndic  entendu: 

Le  Direêloire  du  Département  arrête  , que  l’Opinion  ci-deflîis 
fera  inceflamment  imprimée  , envoyée  aux  Direêfoires  des 
Dillriéls , tranfmife  par  eux  aux  Municipalités  de  leurs 
arrondilîèments  refpedifs. 

Fait  à M.icon , en  Directoire,  le  15  Décembre  i75>î,  l’an 
premier  de  la  République  Françoïfe. 

SiMONNOT,  Secrétaire- général* 


A Lit  ON  , de  rimprirrvcric  d’AiME’-VATAït  Delakoche, 
aux  Halles  de  k Grenette.  17^3. 


